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'Des  motifs  qui  ont  déterminé  Robert  Liî^det  j député 
du  département  de  VEure  à la  convention  nationale  à 
voter  pour  V arrestation  de  32  membres  de  la  convention 
nationale. 


O.  conspiroît  depuis  long  temps  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion nationale  contre  la  république;  on  avoit  embrassé  un  plan 
aussi  vaste  que  celui  qui  avoit  été  conçu  par  Louis  Capet  , 
lorsqu’il  voulut  asservir  la  France.  On  avoit  armé  le  fanatisme 
dans  les  départemens  ; on  avoit  corroinpia  les  corps  adminis- 
tratifs , on  s’étoit  assuré  des  généraux , on  vouioit  perdre  et 
détruire  Paris.  Totft  étoit  préparé  pour  rexécution,  et  l'oij 
avoit  déjà  imprimé  un  grand  mouvement  qui  se  faisoit  sentir 
dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

La  convention  nationale  a porté,  le  2 juin,  wn  décret  d’ar- 
restation contre  les  chefs  de  cette  conspiration;  mais  le  projet 
étoit  trop  vaste , le  nombre  des  complices  étoit  trop  grand  , et 
l’impulsion  déjà  communiquée  étoit  trop  forte  pour  que  l’ar- 
restation des  principaux  conjurés  contînt  tous  leurs  complices 
et  rompît  tout-à-coup  leurs  mesures.  On  a essayé  dç  tromper 
le  peuple  sur  l'intention  et  le  but  de  ces  disposition^  hostiles. 
On  a publié  que  les  conjurés  étoient  les  plus  zdés  citoyens, 
qu’ils  étoient  poursuivis  par  la  calomnie , qu’ils  étoient  persé- 
cutés par  une  faction  d’anarchistes , qu’il  étoit  généreux  de 
s’armer  pour  leur  défense  , que  la  république  étoit  là  où  ils 
étoient  ligués  et  armés  depuis  long-temps.  Fs  ont  cru  justifier 
leur  révolte . qui  a éclaté  dans  le  mois  de  mai , en  disant 
qu’ils  ne  s’étoient  armés  que  pour  venger  leurs  droits  violés 
par  un  décret  du  2 juin. 

Ce  décret  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  nos  desti- 
nées et  sur  celles  de  la  république,  que  je  crois  qu’un  repré-J 
sentant  du  peuple  ne  peut  se  dispenser  de  soumettre  à l’exa-i 
Bien  et  au  jugement  de  ses  concitoyens  les  motifs  de  sa  dé^ 
Lîndet.  Suppl,  au  Journal  des  Débats.  A 
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Ces  cratGurs  qui  s’ëtoîent  eriiparc^s  de  la  trîbniîe , ne  per- 
mutent püs  tie  rappeler  à i’ass:  nibio-e  quo  l’acte  constitutionilei 
de  i jt)!  portoit  que  , si  le  rca  se  mettoit  a la  tête  d’en^-*  arnu'e  , 
et  en  dingeoit  les  l'orces  cor.tiwla  n«îion  , ou  s’il  re  s’^^pposoit 
pas  par  un  acte  foiiiieî  à une  telle  entrepri  e qui  s’exiV.utei oit 
en  son  nom,  li  seroit  con  é avoir  abj'iqué  la  royauté  ; que 
Louis  devoit  être  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  puisque,  ipin  cio 
s’opposer  à l’armement  des  éaiigjés  , il  a voit  refusé  sa  saiictiou 
au  décret  qui  rappelloit  ses  parens  en  rratice  , et  qui  enjoignoic 
aux  autres  émigrés  do  se  séf>ar(  r av  ant  le  premier  jan.vier. 

Louis,  qui  dovent  être  exclu  du  irôno  , rut  le  conserver  tn 
refivoyant  le  ministre  de  la  gen’^re  , et  en  conliaut  ce  dt'ptir- 
temeat  à Narbonne^  mauvais  cit.'yiii,  c urtisdii  corrompu, 
ministre  pc-rlide  , qui  , pour  tnsii.r  ouverleinent  la  France  , 
étouffer  la  voix  des  dénonciateurs  , ei  rendre  inutiles  les  efforts 
de  Laurent  Lecointre  et  de  quelques  inetnbres  asr<'z  couragetix: 
pour  l’accuser,  rfent  d’autre  art  que  celui  de  prodicruer  des 
places  aux  parens  de  quelques  députés  , et  de  se  lier  intime- 
ment avec  Brissot  , Guader  , Vergniaud  , Faucliet  , Gensonné  , 
comme  il  Téioit  avec  Condorcet. 

Il  donna  sa  démission  le  S mars,  apres  avoir  rnis  îa  France 
hors  d’étnt  de  soutenir  urtm  guerre  offensive  et  défensive  , 
quoique  le  commencement  des  Itostilités  eût  été  fixé  au  premier 
mars. 

Ce  mirc'stre  fut  dénoncé  par  le  général  de  liesse  et  Dubois- 
Crancé  , pour  avoir  entièrement  négligé  la  frontière  des  Pyré- 
nées. Fauchet  entreprit  de  le  justifier  , et  osa  faire  sou  apo- 
logie. Les  amis  do  JMi^rbonne  soutinrent  que  la  dénonciation 
étoit  une  caloîonie.  Les  cvènoîneris  de  l’année  présente  n’onfi 
que  trop  bie^  justifié  les  dénonciateurs.. 

Brissot , Gaadet  attaquèrent  alors  tout  le  ministère  ; vonîmrent-^ 
ils, servir  la  patrie  ? iis  ne  voulurent  que  donner  à la  F’rance 
des  ministres  de  leur  choix. 

Louis  fut  obligé  d’accepter  Duranthon  pour  rtjinistre  de  la 
justice.  Cet  ancien  avocat  de  Bordeaux  ne  fut  appelé  à cetto 
place  ni  par  sa  réputation  ni  par  ses  talens  ; il  y fut  porté 
par  la  députation  de  la  Gironde, 

L’intendant  de  la  liste  civile  rendant  compte  du  choix  des 
ininistres  qui  furent  nommés  dans  le  mois  de  mars  , dit  qu’ou 
a voit  engagé  de  Grave  à les  présenter  au  roi  . comme  une 
espèce  cl  entreprise  dont  le  succès  où  le  blâme  devait  neces^ 
sairement  retomber  sur  les  entrepreneurs . 

Paris  accusoit  la  cour  des  i h liler'es  de  consoirer  avec  cellü 
de  Vienne  contre  la  France  ; Brissot  et  Ceasonné  se  chargè- 
rent de  poursuivre  cette  accusation  dans  l’assemblée  iégidative  r 
mais  , au  lieu  de  porter  et  la  terreur  et  l’effroi  dans  famé  du 
tyran  , par  une  aeçus^tipu  direct©  et  telle  qu’on  1 attendou  de 
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leurs  promesses  , iî  dénoncèrent  l’existence  d’un  comité  au- 
îrirJiien.  On  attendoit  impatiemment  leurs  preuves  ; ils  n’en 
fournirenî  aucune.  Leur  dénonciation  ne  parut  qu’une  fable 
absurde  et  ridicule,  qu’ils  ne  proposèrent  que  pour  égarer 
l’opinion  pubiiquo.  S’ils  avoient  dit  qu’à  la  cour  tout  étoit 
autrichien  ; que  le  conseil  du  roi  ^ que  le  icercïe  de  la  reine 
étoient  composés  de  personnages  dévoués  à l’Autriche  ; que  dans 
ce  conseil , dans  ce  cercle  , on  conspiroit  contre  la  France  . 
Paris  et  les  membres  bien  intentionnés  de  l’assemblée  législative 
en  auroient  fourni  des  preuves. 

Les  dangers  de  la  patrie  devinrent  extrêmes  : les  citoyens 
de  Paris  demandèrent  la  déchéance  d’un  roi  eoupable,  Brissot , 
Vergniaud  cédèrent  à l’inipidsion  générale,  ils  retracèrent  avec 
une  éloquente  énergie  les  crimes  de  la  cour,  et  la  conduitt^ 
d’un  roi  conspirateur,  ils  parurent  vouloir  prévenir  les  malheurs, 
dont  i.i  France  éîoit  îritnacée.;  mais  lorsqu’ils  eurent  eiiflatnnié 
les  esprits,  lorsque  l’indignation  pub'ique  fut  portée  aueombie, 
et  que  des  dérnarch».s  éclatantes  eurent  mis  le  peuple  dans 
raUernative  pressante  de  soutenir  ccs  démarches  , de  les  justi- 
fier par  le  succès  , ou  de  se  voir  sacriher  à la  vengeance  d’im 
monarque  irrité  , Brissot  prétendit  que  l’on  ne  devoit  rit  u 
p récipiter  ; que  l’on  devoit  employer  une  séance  chaque  semaine 
à discuter  la  question  de  la  déchéance. 

Gi.adet  Vergniatîd  , Gensonné  firent  dans  le  même  temps 
proposer  à Thierry  des  ouver-ures  d«  conciliation.  Ils  regardoient 
peuple  comme  ua  inst rament  donc  ils  pouvoiant  diriger  les 
pess^ons  et  les  mouvemeos  au  gré  d^  leurs  intérêts,  ils  crurent 
t \i?.  la  cour  devoit  assez  conno;ire  leur  influence  , qu’elle  devoit 
énre  assez  aiiarKiée  pour  s’empresser  de  traiter  avec  eux.  La 
cour  les  crut  en  effet  les  régulateurs  des  raouvemens  du  peuple, 
se  Tiissuta  et  dédaigna  de  traiter  avec  des  orateurs  et  des  intri' 

f;ans.  Ella  s©  crut  hors  de  diinger  , et  suivit  avec  plus  d’activité 
e plan  de  sa  conspiiation  dont  le  succès  devoit  livrer  is  peuple 
trahi  aux  fureurs  de  sa  vengeance. 

Vergniaud  a reconnu  la  lettre  qui  lui  a été  représentée.  Il  a 
eu  l'audace  de  soutenir  à la  tribune  de  la  convention  nationale, 
qu’une  intrigue  aussi  criminelle  devoit  être  envisagée  comme, 
un  service  qu’il  avoit  voulu  rendre  à Ja  France. 

Lorsque  le  peuple  , averti  par  les  plus  grands  dangers  dont 
il  étoit  menacé  , enflammé  par  les  efforts  et  les  déclamations 
des  orateurs,  deraandoit  la  déchéance,  et  faisoit  avec  éclat  des 
démarches  commandées  par  la  nécessité  de  sauver  la  patrie  , 
et  qui  ne  lui  laissoient  que  raUernative  du  succès  ou  d®  l’écba- 
faud  , trois  membres  de  l’assemblée  .législative  , qui  n’étojenî  ni 
tt^  v .oue^  ni  autorisés , pouvoieni-ils  sans  cnme  faire  parvenir  des 
prppoaiijoos  au  tyran  , et  ^sol-liciter  pour  eus,  des  moyc&s.  d® 
üàiws  avfG'  lui  dti  salai  de  la  ? 
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Il  ne  restoit  plds  anx  François  qu’un  moyen  <Je  sauver  la  patrie  ■ 
«e  moyen  extreme  étôit  la  ré^rolution  du  jo  août.  Tous  les  Fran- 
çois se  som  levës;  iis  ont  renversé  Je  irôn©  ; ils  ont  été  au- 

mTrUoire^’o  -7s  • 7 A'nricbiens,  qu’ils  ont  chassés  du 

territoire  qu  ils  avoient  envahi.  < > . 

politique  avoit  moins  méprisé  Brissot  et  Gen- 
sonne;  si  ces  perfides  représemans  avoieiu  eu  sur  leurs  col- 
lègues , sur  le  peuple  François  l’influence  qu’ils  croyoient  avoir 

aZro;''*  "r'r-'”"  7 n-aurol?  pas  en  lleuTll  cour 

elïiT!  .»  . ■ 7 V : le  Prussien  et  l’Auiri- 

chien  serment  arrivés  dans  le  mois  de  septembre  aux  portes  de 

dïx-hult  mois.^*^  ” «narcho  la  cour  qui  les  appcioit  depuis 

auwPÔ^  Ie!“mn”  7 ‘■7  7 cherchèrent 

aussnot  les  moyens  d en  arrêter  le  cours  , pour  reorendre  leur 
plan  de  négociations  et  d’intrigues.  ^ reprendre  leur 

La  commune  de  Paris  s’étoit  présentée  à la  barre  nonr  de- 
mander  qu  on  lui  confiât  la  garde  de  Louis,  dont  eîfe  voulm’t 

le^u'irolnf  7“  ■■  indiqué  le  Temple  comme 

toni  17  ^ ^1°“*'  ® conservation  d’un  dépôt  sur  lequel 

tout  François  avoit  le  droit  d’émettre  son  vœu  ^ 

Brt77'"rer?"  «'caerdinaire  dont  Guadet  , Vergniaud  , 
f"!  ? ’ *^®"®cnne  , ses  principaux  membres  , diriceoient 
bourg**  décréter  que  Louis  seroit  logé  au  Luxem- 

Lne  députation  de  la  commune  vient  annoncer  que  les  vastes 
outerrams  qui  communiquoieat  au  Luxembourv^ne  permer 

à une  logement  comme  sâr  ei  convenable 

a une  pareille  destination.  ‘vtjjiaeie 

Brissot  fit  renvoyer  les  observations  de  la  commune  h la 

Eer7ue*r"°^'‘'"‘":7-  7 J-^cmain  . la  com7„l"fon  fi" 

pré"sL‘t?fTas"’'’  de  la  commune  se 

T'ul  rnf-  i 7 , et  annonça  que  te  Terni  e 

.ul  pquvoit  servir  de  demeure  a Louis  ; que  chaque  seet’ou 
fourniroit  Vingt  hommes  pour  sa  garde.  ^ 

«n  dé«ff‘*®7  l'asjemblée  déclara  à la  députation  que  par 

"a  iust^e  iî“  7"'’“  ’ «Jo  «oniitre  de 

la  justice  étoit  destinée  au  logement  de  Louis.. 

répondrTTT  ““«oipalité  ne  fouvoit  plu, 

répondre  de  ia  personne  de  Louis.  ' ^ 

IeTn?nT^’7  comm.une  de  Paris 

garde.  G est  ainsi  quelle  sortit  des  pièges  dans  lesquels  U coa 
«mat, on  extrwrdinaire  avoit  tenté  de  l’eavelopp^ 
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• rin  inînistre  la  justice  , .environnée  de  maisons 

la  maison  % -j  a’éclv^-nper  à ia  surveillance  de  la  garde 

sir,,ïï:'.r;r=?“œ 

'■“f  ' %,“r:r5rs,ri'™“:fi'  t K” i"»  p»'»  ; 

i-ït'i  s;œ 

fi,,  décider  q»  d , "l  ^ ivlncmi , tandis  qu’il  enle- 

S:£^:idsnn  évidente  resta i.j.n|e_:  de^ce.^et 

canserva  le  lequel  la  France  entière  se  serott 

Êllérarr^^lÜt  dJ  ::^tl!:Lavec^plusde  oirc^^e^o. 

Lorsque  l'at'.nde  com:r.andce  par  Dtimourie^ 

f.:>t>rov.siorinee  , qu  n conc.MS,t  i , ;^,^.s«yoient  s^s 

irB,i;d7ne-  S-s  amis  vantomnt  ses  tnien.  _ ils 

'ïa:S--,sSs,s^r^r:.xr=£i* .. 

t^t  les  O7)értiûons  miistaîtea  ce  ce  j-.^' ^ ^ ^ 

•O'  ’ ^ de  r-ncoritre^  tant  a obstacles  qm  s opposoi-nt 

Desesperes  ae  rencoriuL.  v4iiivp?u>n  dans  les 

leurs,  desseins,  ils  résolurent  de  .'^^'Vies  inallteurs, 

«îéparte.-i.rns.  eii  calovoniant  Pans.  ‘ p«;squ’tUe 
du  2 septea,hre.et  les  circonstances  de  «tte  ^ 

a été  le  >jréieKte  de  cette  guerre  ^ de  taire 

„ = i(e  s’efforcoit  , dès  le  conrmenceroent  doc.oJpC  , 
déclarer  entre  Paris  et  les  dépariemens. 

ts  ntaisonspw^  ettney  ^ ^ t 

bunaus  etotent  Montmorin  , trouvé  satsi 
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pour  ce  fils  tîans  l’armée  c^es  émigrés,  ïi’élo>t  pas  coupable  ; la 
trahison,  ia  conspiraiion  contre  l état  prouvées  ütleraletneiu  * 
reconnues  par  ces  accusés  , n’éioient  plus  des  crimes  dans  les 
tribunaux.  On  fabriquoit  île  faux  as  ignats  dans  les  maisons 
d’arrêt;  la  loi  contre  les  prêtres  réfractaires  n’étoît  pas  execii- , 
tée;  des  prêtres  factieux  de  tous  les  départemens  se  réunissoient  ' 
à Paris;  les  pariisans  de  ia  tyrannie  relevoieiit  la  tête,  et  par- 
loient  ou V erteir.ent  d’une  contre-révolution;  ils  annonçoi^e^nt;  * 
l’arrivée  des  prussiens,  le  rétablissement  du  despotisme,  et  lês^ 
vengeances  des  tyrans.  Longwi , Verdun  s’étoient  rendus  aux ^ 
despotes;  Dnmouriezi  alloit  tiansporter  dans  la  Belgique  ej: 
enlever  à la  France  l’armée  qui  étoit  sa  seule  ressource  , et  à 
laquelle  dévoient  se  rallier  tous  les  Français  en  état  de  porter. ^ 
les  armes  On  dit  alors  aux  .citoyens  de  Paris  : Levez-yôu^V 
allez  au-devant  de  l’ennemi  vos  épouses,  ^les  enfans  et  vi«il^^ 
lards  suflironc  à ia  défense  de  cotte  ville. , Le  tocsin  qü’dnj.ya.;. 
sonner  n’est  point  u.n  signal  d’alarme,  c’est, la  charge  sur, ‘les h 
ennemis  de  la  patrie.  ^ ^ 

Tandis  que  tou  , les,  citoyens  se . rendent ’au  phamp-de-Mais. 
pour  se  faire  inscrire  ou  donner  leurs  armes,  l’aristocratie, 
insolente  fait  éclater  sa  joie,  insulte  au  dévouement  et  au 
patriotisme  des  citoyens.  ^ o > '■  î. 

Entraînée  par  un  mouvement  prodigieux,  et  cédant  au- 
transport  de  Pindignation  et  de  l’inquietude , la  multitude  éga- 
rée s’écrie  : Nous  quittons  Paris  , nous  enlevons  toutes  les 
armes,  nos  familles  sont  menacées,  la  contre-révolution  com- 
mence; tandis  que  nous  allons  combattre  les  tyrans,  assiirons. 
avant  notre  départ  la  vie  et  la  liberté  de  nos  épouses  et  de 
nos  enfans. 

On  arrête  à l’instant  un  assez  grând  nombre  de  prêtre.'» 
réfractaires  qui  n'avoient  d’autre  emploi,  d’autre  oecupatiori 
que  le  niotler  d’agens  des  conspirateurs;  on  leur  propose  do 
faire  serment  d’être  fidèles  à la  patrie  ; ceux  qui  refusent  ce 
serment  reçoivent  ia  mort. 

La  multitude  se  transporte  aux  prisons,  fait  interroger  les 
détenus , fait  lire  les  procès-verbaux  et  constater  les  motifs 
de  leur  arrestation;  tous  les  conspirateurs  sont  mis  à mort; 
tous  ceux  qui  avoient  commis  des  délits  privés  , aar.s  a\  ûir' 
attenté  à la  viO  de  leurs  concitoyens  , sont  mis  en  liberté.,  , 

Nulle  force,  nulle  puissance  humaine  n’auroît  pu  résister  fi 
l’impëtuosité  de  ce  mouvement  terrible  , qui  par,ofi5.o:C  com- 
mandé par  le  salut  de  ia^  patrie  , et  dont  le  résultat  ne  fuiv 
aux  yeux  de  tant  de  citoyens,  que  i’appiicatioii  impartiale  des. 
principes  du  'droit  naturel.  . 

Tel  est  i’évènemtr.t  qui  a servi  de  prétexte,  au  raHieiiient  et 
à la  coalitioîi  des  membres,  dp  rassemblée  iégislaûve  et  de  l’as- 
semblée constituante  , qui  ont  dénoncé  à.  la  France  les  citoyens 
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de  Pans,  connme  un  peuple  d’assassins  et  de  meurtriers,  au 
milieu  duquel  ils  ne  pouvoient,  ni  composer  avec  les  tyrans, 
lîi  ëfablir  }eur  domination. 

La  maison  du  ministre  de  l’intérieur  fut  un  foyer  d’inirigues, 
comme  l’avoit  été  le  cl  âte«au  des  tuileries;  et  l’on  voulut  y 
recommencer  Louis  XVI.  On  employa  les  mêmes  movens  et 
plus  d’art  pour  détruire  la  liberté,  en  égarant  et  en  divisant 
îa  nation.  La  guerre  étrangère,  les  dissensions  et  les  discordes 
civiles  furent  les  moyens  dont  on  fit  perpétuellement  usage. 

Brissot  voulant  se  concilier  la  plus  haute  considération,  dans 
son  parti,  se  souciant  peu  de  paroitre  mépriser  la  nation,  pu- 
blia dans  un  mémoire  qu’il  ht  distribuer  le  29  novembre  der- 
nier, qu’il  étoit  hauteur  de  la  déclaration  dé  guerre. 

« C’étoit  l’aboîitjon  de  la  royauté,  dit  il,  que  j’avois  en  vue, 
en  faisant  déclarer  la  gvrerre.  Les  hommes  éclairés  m’enten- 
dirent le  3o  décembre  1791,  quand  , répondant  à Robespierre, 
qui  me  parloit  toujours  de  trahisons  à craindre,  je  lui  disois: 
je  n’ai  qu’une  crainte , c'est  que  nous  ne  soyons  pas  trahis; 
nous  avons  besoin  de  trahisons  : notre  salut  est  là  ; car  il  existe 
encore  de  fortes  doses  de  poison  dans  le  sein  de  la  France , 
et  il  faut  de  fortes  explosions  pour  l’expulser». 

Le  pl^s  grand  des  crimes  de  Capet  fut  d’avoir  formé  une 
ligue  de  despotes  contre  la  France,  d’avoir  rassemblé  et  en- 
tretenu une  armée  d’émigrés  au  delà  du  Rhin,  et  d'avoir  ap- 
pelé toutes  les  forces  de  l’Europe  sur  nos  frontières , tandis 
qu’il  nous  avoil  désarmés,  qu’il  avoit  vidé  nos  arsenaux,  nos 
magasins,  et  qu’il  nous  avoit  prives  de  tous  les  moyens  de 
défense. 

Brissot  publie  qu’il  est  auteur  de  cette  guerre  : veut-il  jus- 
tifier le  tyran,  ou  partager  ses  forfaits. 

Cette  guerre  n’auroit-eile  pas  réduit  la  France  sous  le  joug 
des  Bourbons,  si  la  révolution  du  1®  aoûtée  îîous  en  avoir, 
pas  affranchis,^ Et  le  succès  de  cette  journée  n’esr-ii  pas  un  de 
çes  prodiges  qui  renversent  tous  les  systèmes,  toutes  les  com- 
binaisons , et  amènent  un  ordre  nouveau  entièrement  im- 
prévu ? 

Comment  Brissot  nous  auroit-il  délivrés  du  fléau  de  la 
royauté?  étoit  ce  en  s’opposant  à la  révolution  eu  10  arût? 
étoit-ce  en  se  ménageant , avec  Vergniaud  et  Gensonné,  l’oc- 
casion de  traiter  secrètement  avec  le  dernier  roi? 

Des  succès  qui  n’étoient  dus  qu’à  l’enthousiasme  de  la  liberté, 
iïrent  juger  à Brusisvick  et  au  roi  de  Prusse,  qu’au  lieu  de 
restituer  aux  Bourbons  leur  ancienne  splendeur  usurpée,  ils 
n’étoient  venus  que  pour  être  témoins  de  l’abolition  de  la  royauté. 
Ils  autorisèrent  Xalckreul  à entretenir  le  général  Kellermann 
de  propositions  de  paix.  Kellermann  en  instruisit  le  conseil 
exécutif  le  24  octobre  : ce  générai  n’a  reçu  aucune  réponse. 
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Le  conseil  exf^cutif,  inflaenc^  par  le  comité  clipîonaatîsjiie!,  rcM 
jetta  toute  ouverî'jre  de  paix  dant  un  temps  où  la  Franea 
a voit  assez  fait  pour  sa  gloire,  et  où  li  lui  restoû  tout  a faire  pour 
son  bonheur. 

Brissot,  Guadet,  Vergniaiid  , Gensoriné  , domînoient  le  con^ 
seil  exécutif  et  lae  comité  dinlomaiique.  'Iis  envièrent  è la 
France  une  paix  prompte  et  glorieuse:  ce  fut  alors  qn’iis  nous 
donnèrent  la  guerre,  et  qu’ils  se  ren(iirent  coupablfes  du  méniô 
crime  qui  a fa>t  descendre  le  tyran  du  trône.  / 

Lorsqu’ils  voulnrenî  persuader  à la  France  que  nous  avions 
fiik  ia  conquête  de  U Belgique,  sans  avoir  compîètement  battu 
les  euneniis  , iis  firent  prendre  au  conseil  exécutif  un  arrêté 
qui  déclaroit  ia  navigation  de  l’Escaut  libre.  Lebrun  présenta, 
quelques  iours  après,  cet  arrêté  à la  convention  nationale; 
ceux  qui  l’avoient  fait  prendre  le  fircnl  approuver. 

Cet  acte  fut  une  déclaration  de  guerre  conire  la  îîoliande 
et  l’Angleterre. 

Le  comité  diplomatique  donna  an  ministre  des  affaires  étran- 
gères l’impulsion  la  plus  favorable  à ses  projÿ^js.  1/ Angleterre 
se  plaignit.  Nous  fiiinss  susp»<?crs  ; nous  deviumes  odieux,  Bri&sot 
parut  à ia  tribune,  et  sans  avoir  prévu  ni  calcub- nos  moyens» 
nos  ressources  , sans  avoir  j'e.sé  les  droits  de  l'humanné,  il 
s’appliqua  à prouver  par  quelque,':  actes  du  gouvern  ment  an- 
glais, et  par  ia  correspondance  diploniadque , que  nous  devions 
nous  déclcaer  en  état  de  gçierre  contre  l’Angleterre  : il  failoit 
encore  fcroover  des  motifs  pour  attaquer  la  Hollande,  Le  rap-^ 
porteur  ïi’en  pouvant  imaginer,  déclara  que  ia  Hodande  étant: 
intimement  liée  avec  l’Angleterre,  et  se  conduisant  par  les 
mêmes  principes,  on  ne  pou  voit  être  en  guerre  avec  Tune  dô 
ces  deux  puissances  sans  l’être  avec  l’autre;  et  ces  raotifs  ^ 
suffirent  à un  parti  -accrédité  pour  entraîner  la  convention 
nationale  , et  lui  bo're  déclarer  cme  la  France  étoit  en  état  da 
gu<erre  avec  la  Hollande. 

Dumouriez  avoil  conçu  son  plan  de  campagne.  Il  avoit  voüla 
la  guerre  avec  la  Hollande;  il  avoit  communiqué  son  plan  à 
la  faction  qui  lui  prêî.dt  son  appui. 

Cette  faction  Et  dcclarcr  !a  guerre  à deux  piiistanccs  ma- 
ritimes, pour  plaire  à un  général  qui  iraliissoit  sa  ])atrie.  et 
qui  en  aveit  présen.té  le  jdrui  le  plus  insensé  et  le  plus  désas-  " 
treux  que  l’on  eût  pu  imaginer. 

Le  rapporteur  ne  s’étoit  pas  même  informé  de  [a  situation 
de  notre  marine;  n^js  n’avions  aucuns  moyens  d attaquer  nos 
nouveanx  ennemis.  Nous  u’avions  pas  même  alors  les  moyens 
de  soutenir  une  guerre  défensive. 

Nous  n’avions  pas  encore  assez  d’ennemis.  Lo  cornké  da 
défense  générale,  dominé  par  le  même  esprit  et  la  même  fac- 
tion , voulut  que  n<iu3  eussions  la  gne-re  avec  i’Sspagne:  i© 
JLindeù.  Suppl,  au  Journal  des  Débuts.  A 5 
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comité  n’en  conféra  pas  avec  les  ministres  de  îa  msrine 
de  ia  guerre;  il  ne  leur  demarida  pas  un  état  de  nos  force 
de  îerre  et  de  raer.  il  nous  lit  présemer  un  rapport  sur  leS 
iiégociaiions  politiques  ; et  il  enîrair,a  encore  îa  convention  à 
déclarer  la  guerre  à l’Espagne.  11  fis  charger  le  rninisire  de 
]n  guerre  de  faire  passer  vers  les  Pyrénées  le  matériel  d’une 
armée  de  100,000  iiommes.  Cependant  nous  n’avions  pas  d’ar'- 
loées  aux  Pyrénées,  téest  ainsi  que,  sans  pudeur,  on  trahis- 
sait ou\ertemcnt  les  intérêts  de  la  nation. 

Avant  (le  déclarer  la  guerre  à l’Espagne,  il  auroit  fallu  avoir 
une  année  et  des  i'oltes  : îious  ri’en  avions  pas;  et  nous  cher- 
chions encore  ce  nouvel  enno  mi  ! 

Si  Jâ  gé  ératiori  qui  nous  succédera,  retrouve  iTne  liste  des 
ïnembris  de  C(?s  comités  qui  ont  attiré  tant  de  fléaux  sur  la 
î:'r,.nce,  et  qui  ont  si  indignement  sncriHé  la  gi-ineraiion  ac- 
tU(die  on  ne  pourra  s etnpccher  de  vouer  leurs  noms  à i’cxé- 
cration.  On  en.  excej>tera  quelques-uns  qui  n'eus  eut  ni  assez 
d’autorité  ni  a.-ïsvz  d influence  pour  préserver  leur  patrie  de 
tant  de  ma  iieurs.  l.a  pinpait  de  ceux  ci  ont  même  été  persé- 
cutés avec  Ig  p'us  violei  t acharnement. 

Les  dépcnscîS  de  la  guerre  fixèrent  enfin  l’attention  de  la 
convention  nationale.  On  remarqua  que  Dumouriez  v ulut  que 
l’armée  fût  approvisionnée  [)ar  les  Belge.s,  aussiiêi  qu’eile  fut 
entrée  dans  ia  Belg  que.  il  [>réienuu  que  pour  so  coninüer 
l’espnit  du  peuple,  1.  faiioit  lui  assurer  les  bénffices  que  fort 
les  fvujiiiis  eurs  des  armées:  d voulut  que  les  fournitures  leur 
fu'iseî  t [lavées  com.aant  eu  numéraire.  Jamais  rialion  ne  fit 
une  pareille  op(fiatii>n  de  firxancc  , et  ne  conduisit  une  guerre 
lieur  etase , par  les  évènemens  nii  'itaires,  d’une  manière  aussi 
extravagante  et  aus«i  funt.sle  a son  crédit  et  â ses  finances, 
li  s inhïoir  que  l’armée  n’étoit  entrée  dans  la  Belgh.|ue  que 
pour  i'eurichir  et  y faire  circuler  tous  les  trésors  de  ia  Fiance. 
Le  général,  qui  s’étoit  a.ssocié  Saliuguet  , s’empara  de  toutes 
les  patlios  d<f  i'administt at’.on.  O^i  faisoit  passci  chaque  mois 
dan*^  la  BOgique  plus  de  trente  millions  de  nunitiaire. 

La  convention  naiionale  prit  enfin  la  résolution  de  fixer, 
par  stm  décret  du  i5  décembre,  î’aiitorité  et  les  for^ctions  du 
général.  Elle  remit  en  actiwté  b'S  fonctions  admiriisitativcs 
eians  b s mains  des  agens  qui  dévoient  en  être  chargés  par  la 
loi.  Elle  décréia  que  les  assignats  saroi.n£  cours  dans  ia  Bel- 
gcjtiu,  q m les  domaines  qiu  avoieru  ajipariena  nu  prince  et 
au  clergé,  scroient  aliénés,  et  que  le  prix  seroît  employé  au 
remboüfseîîr  uL  des  oepensus  de  la  guerre. 

Dumourliz  se  rendn  à Paris,  il  tUcfaia  cu’il  ne  souffriroit 
jamais  qu’on  exéemâ^  le  décret  du  i5  décembre.  li  \n  pen- 
dant son  srjoui  les  membr.' s du  c nii;é  rie  défense  g néiale 
^ui  lui  éioiciit  atteches.  il  vécut  avec  Brissot,  Yergniaud  , 
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Guader,  Pétion,  Gensonné,  etc.  Quoique  ce  général  eut  déclaré 
fortnellement  qu’il  s’opposeroit  à iVxfecutieu  du  décret  du  i5 
décembre,  et  qu’il  n’eût  laissé  aucun  doute  sur  ses  .sentimens, 
on  le  laissa  partir  pour  reprendre  le  coinmandeincnL  de 
l’armée. 

Tandis  qu'il  p'nétroit  en  Hollande,  Miranda  et  Valence 
furent  surpris  et  atFa'|ués  par  les  Autrichiens.  Ils  furent  con- 
traints de  se  replier.  Dumouriez  re\  int  à Bruxelles.  Il  écrivit  Ig 
12  à la  convention  naoionale.  Il  se  plaignit  avec  l’aigreur  la 
plus  insultante  du  décret  rendu  le  i5  décembre,  de  l’indisci- 
pline des  t'-oupes,  de  la  garde  nationale  et  de  tous  les  agcns 
civils  et  rnili.aires  de  l'aruiée;  il  ne  dissimuioit  plus  sa  trahi- 
son ; sa  lettre  la  orouvoit  évidemment.  Cependant  le  comité  de 
défen  e générale  se  permit  rie  u’rfo  pas  dcrniier  con^ioissance 
à la  conveniîon  narionaie.  Il  lui  laissa  ignorer  la  conduiîe  et  les 
seufimens  du  général. 

M.r.^nida  écrivit  le  21  mar!3  à Pétion , son  ami,  r/uî  l’avoit 
appelé  en  France,  et  lui  fit  part  des  inquiétudes  qu’il  conce- 
voic  ; il  prioic  Péiion  de  se  rendre  à fon  quartier  général.  Le 
21,  il  ne  douta  pius^des  desseins  de  Dumonri»  z.  Il  rédigea  ses 
observations,  qu’il  envoya  à Potion  par  un  coiin’er  extraordi- 
naire. Pétion  ne  jugea  pas  à propos  d’en  faire  part  à la  con-, 
vention  nationale. 

P-  t on  et  le  comité  de  défense  générale  attendirent  que  la 
trah  son  fur.  consommés,  et  que  Dumouriez  eût  exécuté  toutes 
ses  (iisnosüioas  contre  la  France,  pour  en  informer  la  con- 
vention. Ce  ne  fut  que  le  28  que  le  comiié,  forcé  psr  des 
di  po;itions  très'cifconstanciées , arrêta  tie  proposer  un  projet; 
de  decret  qui  mandoit  le  gén<'ral  à la  barre. 

S’il  étoit  clifliciie  alors  de  faire  arrêter  le  général  a la  tête 
de  1 armée,  [joutquoi  avoir-on  attendu  cpi’il  se  fût  déclaré  cm- 
vertement  co'sU  e la  rériublique , et  qu’il  se  fût  mis  en  état  de 
soutenir  sa  révolte.^  Pourquoi  lui  avoii-on  permis  d’aller  re- 
preutire  le  commandement  de  l'armée  , après  qu'd  avoir  dé- 
claré verbalement  et  par  ie»lres  qu’ri  s’opposeroit  à i’cxécuLioa 
du  décret  du  i5  décembre  ? 

On  ne  peut  voir  dans  les  membres  qui  inflaençoif nt  la  con- 
diane  et  le  travail  du  comité,  que  les  coinplfccs  de  Dumouriez. 
Le  nombre  de  ses  partitans  ne  diminua  pas , lors  même  quo 
la  convention  nationale  l’eut  déclaré  traître  à la  patrie. 

ils  n’osèrent  pas  l’approuver  ouvertcinent  ; ils  essayèrent  de 
le  remdre  moins  odieux. 

Grangenetive  disoit  dans  une  scarice  à ses  collcgiie  : C est  vous 
qui,  par  vos  calomnies  et  vos  dénonciation.. , l’avez  forcé  d& 
faire  ce  qu’il  vient  de  faire. 

Bris.sot  fi't  insérer  dans  son  journal  ( Patriote  fra?içais  ) 
reloge  de  Dumoüitiez,  le  jour  niérqe  où  ce  général  fut  dé-^ 
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GÎaré  traître  à la  patrie.  Dumouriez  avoit  écrit  quelques  four» 
auparav^anî,  qu’il  coi»pîoit  sur  douze  nieruferes  du  comüé  de 
cléff'n  © générale,  qui  lui  assureroient  les  suffrages  de  la  con-' 
venîion  nationale.  Ces  donze  membres  éloient  cesix  que  j'ai 
âf'ja  nommés  plusieurs  fois. 

Lpnis , en  aririant  les  émigrés,  en  appelant  les  Prussiens  et 
les  Aiu  ichieena  sur  nos  frontières  , n’avoit  pest  être  pas  plus 
coin  iromis  le  salut  de  la  patrie  jusqu’au  lo  août  , que  les 
B'îissot,  les  Guadet  , les  Pétiou  , les  Gensonn^  ne  Font  eom- 
pr'  mis  en  faisant  déclarer  la  guerre  à i’Angleîerre,  à la  Hol- 
lande , à l'Espagne;  en  protégeant  tous  les  traîtres,  tous  les 
Tebdies;  en  envoyant  D.iunouri*.z  à la  tète  des  armées,  en  le 
sou  e!»anr  de  leur  crédit,  de  leur  in  ri  u en  ce  ; en  faisant  insérer 
son  elog^e  dai  s les  papiers  publics , «près  q^’il  eut  tenté  ou- 
vertement de  se  rendre  ma' ire  de  l’nnnée  , et  qu’il  eut  chargé 
ses  complices  de  mettre  Cambrai,  Lille  et  Yakneiennes  en  ses 
mniîiS. 

" La  compilicité  des  députés  avec  le  général  de  l’armée  du 
Nord  est  prouvée  par  l’»ippui  qu'ils  se  f rêfc&ient  mutucdle- 
lu^nt  , par  les  éloges  qu’ils  se  prodiguoient  res{_ ectiveu  ent. 
Dumourîez,  trauaiit  avec  Cobourg,  s’engageoit  de  venir  à 
Paris  à la  tête  de  l’armée,  pour  soutenir  ses  amis  dans  la 
convention  et  relever  le  trône.  Les  amis  de  Dumouriez  sup- 
primoient  son  plan  du  Gr  septe  mbre , parce  qu-?  la  trahison 
étoit  trop  évidente,  et  auroit  perdu  le  général  et  ses  com-» 
plices  ; ils  le  renvovoient  à la  tête  de  l’armée  , lorsqu’il  avoit 
""manifesté  l’intention  dw»  s’opposer  à l’exécution  du  décret  du 
35  déeentbre,  de  faire  supporter  à la  France  seule  tout  le 
poids  de  la  guerre  , de  s’assurer  de  la  Belgique  pour  lui- 
même:  ils  supprimoient  les  Jetires  que  ce  génidal  imprudent 
écrivoit  à la  convention,  et  dans  ie'quelîcs  il  annorçoit  ses 
desseins  dans  un  temps  ou  l’on  auroit  pu  les  prévenir;  ils 
vanïoient  erfCore  ses  taiens , ses  services,  lorsque  sa  trahison 
ëîoit  découverte. 

Buzot  ne  disconiinuoit  pas  d’appeler  n Paris  ou  contre  Paris 
due  foree  départementale.  Il  ne  lui  suffis  it  pas , disoildi,  de 
trouver  dans  son  propre  courage  le  s-intirrsent  de  la  plus 
profonde  sécurité;  il  faüoit  que  ses  c' rumcicans  fussent  assu- 
rés qui!  étoit  libre  f qu’il  n’éti'iî  pas  dominé  par  le  crime, 
qu’iî  n’étoit  pas  sous  le  fer  des  assasins  ft  sous  le  jeug  des 
tribunes  tyranniques.  Sl^s  dé claînati.  >ns , ses  excès  prouvoient  , 
pour  lui  et  cem  de  son  parti  le  règne  de  la  liberté  et  de  la 
îice;  ce  ; mass  on  pouvoir  douter  si  le  peuple,  que  l’on  outra- 
geoit  rt  que  l’on  cnlornnieiit , étoit  libre. 

Louve!  , voula/it  se  signaler  dans  ie  mémo  parti,  accusa 
Robes  ierre  d'avoir  as^-iré  la  dictcUure,  Ses  amis  demandèrent 
l’imprcësioa  et  i’envoi  d©  son  discouri  aux  quatre  viugi-irois 
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départemens.  t>a  convention  nationale  , trop  sage  alors  pour 
vouloir  instruire  l«s  d^partemens  des  passions  (]ui  troubloient 
ses  séances , décréta  que  la  dénonciatioîi  ne  leur  seroit  pas 
€nvo)'ée.  Cependant  le  ministre  de  l’intérieur  en  fit  envoyer 
dix  mille  exemplaires  dans  les  départemens. 

La  France  attcndoît  que  la  convention  nationale  pn^nonçât 
sur  le  sort  du  dernier  roi.  Om  étoit  convaincu  que  la  répu- 
blique ne  s’aifermiroit  jamais,  si  les  forfaits  du  tyran  restoient 
impunis,  et  que  ses  crimes  le  conduiroient  au  tîôn«,  s’il  ne 
les  exploit  sur  l’échafuud.  On  demanda  qu’il  fût  puiiiiCt  que 
la  nation  fat  vengée. 

Les  isouveawx  tyrans  de  la  France  s’y  opposèrent  long-temps  ; 
mais  îL  demandèrent  que  tous  les  Bourbons  fussent  cjifissés  du 
territoire  de  la  répviblique;  iis  voulurent  que  le  décrtet  fit 
rendu  aussitôt  qu’ils  en  proposèrent  le  projet,  sans  examen, 
sans  rapport.  Ils  ne  voulurent  excepter  ni  les  fommes,  ni  les 
par^^ns  naturels,  ni  un  représentant  du  peuple.  On  leur  exposa 
en  vain  qu’il  falloit  pirononcer  sur  le  sort  du  cb®f  et  du  pbis 
coupable  de  cette  famille  , avant  de  proscrire  la  famille  en- 
tière. Gomme  on  ne  put  obtenir  aucun  délai , on  leur  dit:  Si 
Vous  expulsez  les  Bourbons  comme  suspects,  renvoyez  donc 
ce  ministre  de  l'i atérieur  qui  cause  ici  journellement  tant  de 
trouble  et  d’agiiation. 

Iis  répondireni;  qu’ils  consentiroîent  au  renvoi  du  ministre 
de  i intériaur  , pourvu  qu’on  leur  sacrifiât  le  ministre  de  la 
guerre. 

ü;i  snembre  politique  , qui  aspiroit  a la  réputation  de  paci- 
ficateur, proposa  un  projef  de  décret  qui  Ox^donnoit  l’expul- 
sion des  Bourbons  et  le  renvoi  des  mimstres' de  l’intérieur  et 
de  la  guerre.  Ce  projet  alioit  être  adopté. 

Cnribon  perpt  à la  tribune  et  combattit  le  projet.  Pour  sa- 
tisfaire vos  haines  et  vos  passions,  vous  allez,  dit-il,  désorga- 
rii-er  le  conseil  exécutif.  Le  ministre  uè  la  guerre  ne  peut  être 
renvoyé  dans  ce  moraent  sans  compromettre  le  salut  de  féiat. 
S’il  faut  que  ce  ministre  soit  renvoyé  pour  vous  faire  consentie 
au  ï envoi  du  ministre  de  l’intérieur,  conservez  plutôt  lun  9t 
l’autre.  Ne  rendons  pas  aujourd’kui  un  décret  qui  ne  pa- 
roiîroit  aux  yeux  de  l’Europe  qu’une  composition  avec  nos 
passions.  _ 

é).»!  parla  plus  des  ministres,  mais  on  décréta  dans  la 
niérae  séam  e l’expulsion  de  la  famille  des  Bousbens. 

Ce  décret,  provoqué  à l’imprévu  avec  tant  de  vivacité  î® 
20  décembrs , fut  rapporté  sans  opposition  quelques  jours 
ap^s. 

Tous  les  républicains  de  la  convention  nstionale  demandè- 
rent enfin  que  l’on  mît  à l’ordre  du  jour  la  discussion  sul^ 
k Gonspiraiioa  du  dernier  roi. 
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Wtîon  employa  les  plus  honteux  moyens  pour  rctar-îer  eu 
F ' figej  ia  uis<  aision,  Ji  subsiiiuoit  à l’ordre  du  ioi  r un» 
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ene  employ  esà  tliscuier  les  plus  grands  interéis  d<î"la'Fr'a°nce' 

fio«!  ^ atscusstons,  eu  caloinn.es.  en  dénoncia- 

Barbaroux  résolut  dVm- 
1‘  -oit  fait  arrtver  sans  ord  ^ 

sa,io  décret  , un  bara  iioa  de  Marseidnis  à Paris  Jl  ' 

commanJaut  , -ordre  d'assen, hier  soë  bë^ëihon  iëdj  i^lTr  sf.ë 
naiW.n  Carrousel  et  de  s«  porter  ensuite  suria  eouveniion 

allob  H,!'' o"  Ou  réfl/chit  sur  la  démarche  qu’on 

ainërui  ■ e"  agissant  ainsi  sans  l’ordre  d’aucune 

torit^  constituée  on  se  rendioit  coupabie.  On  lit  qiu  loues 

m rdr'b'ébb''''  '*' . etie  bauiüon  se 

retira  aussuoî:  dans  sa  caserne. 

Le  comiîînndant  , les  oflîcîPrs  du  bataillon  ont  fait  î^ur 

p-étëud  ‘'■«'é'"'’'"  = '■'-•connu  les  faits:  il  a 

p.aeuuu  qu»  sa  conemte  n etoit  pas  rép.éhrus.ble.  Le  comité 
e irgidatiou  vou dut  saenher  à la  tranquillité  publique  , roucut 
le  projet  de  faire  déclarer  ia  procédure  Aulle  , it  de  faire  dé^iJer 

f ‘c  btoit  de 

lecevoir  des  mroiinanons. 

uSrl  U ‘"'’i  ' 'r  O ‘"  ‘-’r'  com’oattu  et  qu’il  occasion- 

dei'atr-.,ë‘?  ‘ “““'Wée.  On  s'abstiiu  de  parier 

ciei  attentat  de  Ijar baroux.  ^ 

^^discu^ion  sur  U conspiiation  de  Lonis  se  proI<^r:g.ck  de 

^ craindre  que  ia  ciiscussîoii  inèine  ne  cevi;)|  au>bsi 

ougueor  , que  i’auroiL  été  la  cor  sph-.Hti<\îi  , si 
c^iea.uit  eü  tout  son  eiiet.  ^ 

^cîg'  iaud  firent  entendre  à la  tribune  îc-s  déclama- 

d#ir*rr'^^  ^ ^ ccox  ciG  ieurs  coÜègues  fiui 

déni  looiern  ia  liberté  et  la  république.  Genaonné  dénonça  L 

fëllrV  f'"*  des  assassins,  il  provoqua  contre  eux  la 

rur^eur  des  mecoritens  et  les  a mes  des  tyrans. 

i^a  discussion  terminée.  la  convention  nationale  décréta  que 

’■  "op  conhans  ne 

de  PrilZ  é"®  ‘•‘='■0’®'’'  produire  les  déel.amations 

n^s  il  d . f'®"’'""  Censormé.  iis  n’appréhendoiont 

pos  les  suites  ue  leurs  ïueoaces. 

rvîictie!  Lepeileiier  fut  .assassiné  le  so  janvier  h trois  heures  , 

pour  avoir  vote  ia  mort  du  tyr.rn.  L3  précipitation  de  l'assassia 
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qui  comi-nk  son  crime  en  plein  jour  , a la  vie  d’un 

grand  nombre  fie  membres  de  la  convention  mnif.nale  rpr  éfoienc 
exposés  au  même  danger  , et  sur  lesquels  on  avoit  appelé  le  fer 
des  assassins. 

Lepelieiier  fut  la  seule  victime  sacrifiée  à la  scélératesse  de 
^nssol  et  aux  fureurs  de  Guadet  , de  VerguiauJ  et  de 

Ceux  qai  n’avoient  pu  soustrairele  tyran  au  supniice  recoui.' 
menc.reut  leurs  li.'clam  nions  contre  le  peuple.  I.es  .niülieiireux 
eveneineos  du  2 septemore  furent  encore  le  niotif  ou  ie  pr.uexie 
de  iioateiles  diftamations. Ou  vordoit  rendre  Paris  o lieux  à tous 
Jes  départcme.us  : on  s-ouloit  le  frainierde  teneur  On  deinan-ia 
que  le  nmiisire  de  la  justice  fût  chargé  ds  faire  faire  des  Infor- 
mations  judiciaires  sur  ces  événemens. 

Quel  procès  se  proposoit  on  de  commencer  ? Plus  de  trente 
mille  familles  poai  oient  être  inquiétées  et  Cuiu.iromtses  U 
journée  d.i  2 septembre  avoit  été  une  des  crises  de  la  révolu. ion 
Ce  lugeraent  de  cette  journée  appartient  à la  postérité,  fl  n'est 
pas  du  ressort  .tes  triimnaux.  n’appnreil  d'une  instruction  cri- 
muiellü  davo  t répandre  la  consleniation  et  l'effioi , on  provo^ 
qoer  la  résistance  a l’oppression.  ^ 

Un  orateur  plus  attentif  à s.iisir  les  oninions  dominantes  du 
moment  qu  a soutenir  la  révolution,  du  : Nous  avons  f,it  un 
frawi  acte  de  iitsiice  ; nous  avons  frappé  le  tyran.  Montrons 
Eujourduu,  un  grand  conuige  ; frappotis  les  auteurs  de  la 
journée  au  2 septembre  , ou  livrons-les  au  glaive  de  U loi 
Ces  Aug.ms  nous  ont  en  horreur  ; ils  nous  reprochent  cette 
journée.  Prouvo.ns-leur  que  nous  sommes  justes  : par  ce  dernier 
acta  nous  oottendroMS  le  suffrage  des  nations.  L’orateur  n’hésita 

pes  a SHcnfier  ses  concitoyens  au  désir  d'obtenir  de  la  CpNbri'é 
et  de  fixer  sur  lui  les  regards  de  l’Angleterre  et  des  n,alions 
étrangères  On  décréta  que  le  imnisiro  fcroii  faire  des  i.nfar- 
m.stio.'is  juuiciaires  sur  les  évèn  mens  du  2 seotembr»  , et  qu’il 
renaroit  compte  a la  convention  nationals'des  ordres  qu’il 
donnoroit  et  de  leur  e.xécution.  Ce  décret  , s’il  eût  été  exécuté  , 
^U.oit  produit  les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  injus"’-- 

rappoZT''‘°“  ia  nécessité  de"'ia 

_ Lanjuinais  et  Lehardy  s’étoient  fait  rcm.srquer  narini  les  nlus 

insensésetles  plus  ardens  calomniateursilu  peiiola. 

Faiichet  , l'apologiste  de  Narbonne  , et  quelques  autres  évo- 
ques crurent  que  ces  temps  de  troubles  étoient  favor.shies  à 
leurs  vues  ainmtietises , et  qu’avec  les  armes  du  fanatisme  ils 
pouvoient  augmenter  le  désordre  et  la  confuMon  , et  se  faire  un 
grand  part,  umis  la  république.  Ils  publièrent  , soi-s  ie  titre  cio 
Mande, nens  ou  d lustruciioris  pastorales  , des  écrit,  ince.ndiaires 
oans  lesquels  ns  ra.-tîoient  la  religion  eu  opposition  avec  ia  loi  • 
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ïîs  âëclamoient  contre  îe  mariage  des  eccît?S!astÙ7nes , contre  le 
divorce  ; ils  établissoient  et  preserivoient  des  régies  par  iculiores 
pour  constater  les  naissances  et  les  mariages  ; ils  subslituoient 
aux  sentimens  de  fraternité  l’esprit  d’intolérance  et  de  persé- 
cution des  Lachaise,  des  le  Teiiier  , des  Mainteiion  «t  des 
Louis  XIT. 

Lanjuinais  autorisolt  par  ses  lettres  et  par  ses  conseils  leur 
audacs?  et  leur  entreprise.  Les  lettres  de  Lanjuinais  et  les  écrits 
incendiaires  de  plusieurs  évêques  sont  dépesés  au  comité  de 
législation.  On  dut  s’attendre  à voir  encore  floîer  dans  quelques 
départem^DS  les  drapeaux  du  fanatisme  et  ceux  de  l’arrisiocratie. 
Telles  ont  été  les  causes  de  la  révolte  qui  a fait  de  si  rapides 
progrès  dans  le  département  de  la  Vendée. 

Le  recrutement  ordonné  par  la  loi  du  24  février,  parut  aux 
ennemis  de  la  république  une  ouverture  favorable  à leurs 
desseins.  La  convention  nationale  avou  nommé  plusieurs  de  ses 
J membres  qu’elle  avoir  chargés  d«  se  transporter  dans  les  dépar- 
îemens  pour  exciter  le  zèle  des  citoyens  , les  inviter  à voler  à la 
défense  de  la  patrie  et  accélérer  le  xeerutement. 

Les  membres  de  la  convention  qui  conspiroient  contre  la 
liberté , écrivirent  aux  administrateurs  de  déparlemeris  pour  les 
engager  à ne  pas  recevoir  les  représentons  du  peuple  , à s’op- 
poser à l’exercice  de  leurs  fonctions  , à attenter  à lear  liberté  et 
à se  porter  aux  violences  les  plus  criminelles. 

Valady  éerivoit  à son  département  que  les  députés  de  son 
parti  étoient  sous  le  fer  des  assassins  , qu»  les  commissaires 
envoyés  dans  les  dé’j»:artenîens  eppartenoîent  à une  faction  désor- 
ganisatrice  ; qu’on  devoit  observer  leur  conduiie  et  même  les 
retenir  en  otages.  Les  représentans  du  peuple  furent  insultés 
daïis  quelques  départemens.  Bourdon  fut  assassiné  à Orléans.  A 
quels  dangers  ne  furent  pas  exposés  Baille  et  son  collègue  dans 
le  département  des  Mouches  - du  - Rhône  ? Le  représentant  du 
j)6iîple  remplissoic^ses  devoirs  , et  n’avoit  que  des  larmes  à 
répandre  sur  le  sort  de  sa  famille,  sur  ses  enfans  , que  des 
î'arbarrs  lui  enievoient.  Les  officiers  municipaux  d’Aix  ont  privé 
Baille  de  s«s  enfans  , âgf's  de  sept  à huit  ans. 

Tant  de  diflieultés  , tant  d’obstacles  n’ont  pas  retardé  le  succès 
du  recrutement. 

Ceperitlant  on  travailîoit  avec  activité,  dans  le  cemité  de  dé- 
fense générale  , à accréditer  le  système  du  fédéralisme.  Gen- 
sonné  préténdoit  que  chaque  député  devoit  se  considérer  comme 
nn  ambassadeur  de  Son  département,  et  que  la  \ olonté  de  chaque 
députation  pe  pouvoit  être  influencée  , changée  ni  modifiée  par 
la  volonté  dés  autres  députations. 

Buzot  osa  soutenir  celte  opinion  à la  tribune  : I fut^ipplaudi  et 
soutenu  par  ceux  de  son  parii  que  le  parjure  n’efirayoit  pas.  lis 
avoient  reçu  le  serment  des  défenseurs  de  la  patrie , qui  avoient 
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jaré  pn  leur  pre^sence  maintenir  L’unité  et  rindivisibilîté  de  Ja 
république,  ils  se  jouoierit  des  serinens  qu’ils  avoient  reçus,  des 
seunens  qu’ils  avoient  prêtés  , et  ils  clierchoient  à éiaUlir  le  fédé- 
ralisme ou  rindépendance  de  chaque  département. 

Si  Uiiûtoire  retrace  à la  postérité  les  événemens  du  mois  de 
mars,  elle  y verra  avec  étonnemerit  une  facîion  toujours  puis- 
sante , qui  avoit  toujours  gouverné  les  finances  et  disposé  des 
trésors  de  la  république  par  le  crédit  de  Rolan^l  , ministre  de 
l’intérieur  , qui  dirigeoit  les  corps  administratifs  , qui  influençoit 
l’opinion  publique  , qui  exerçoit  la  plus  odieuse  tyrannie  , 
s’écrier  qu’elle  n’éloit  pas  libre,  qu’elle  étoit  environn  d’as- 
sassins : on  verra  Valady , attaché  à ce  parti et  son  domestique, 
se  transporter  dans  les  sections  , inviter  les  citoyens  à se  porter 
sur  la  convention  nationale  ; i’on  verra  "Valazé  faire  imprimer 
nn  placard  portant  invitation  aux  citoyens  de  se  réunir  ézr/x 
houf'geois  , et  d’exterminer  les  assassins  et  les  anarchistes  de 
la  convention.  On  le  verra  faire  prier  le  maire  de  Paris  de 
ne  pas  le  dénoncer. 

Cependant  il  n’y  avoît  eu  de  dangers  que  pour  les  républicains. 
Lepelletier  avoit  été  frappé  k mort  à Paris.  Bourdon  avoit  été 
assassiné  à Orléans  ; et  le  parti  de  ceux  qui  calomnioient  ie 
peuple  , qui  .dénonçoient  les  complots  , étoit  toujours  fort  tran- 
quille dans  Paris. 

Le  nombre-des  conspirateurs  étoit  devenu  si  effrayant  , que 
la  convention  nationale  fut  obligée  de  décréter  l’établissement 
d’un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger  les  coupables  de  crimes 
de  coiîspiraiion  et  de  contre-révolution.  L’intérêt  de  la  répu- 
blique exigeoit  la  prompte  orginisation  de  ce  tribunal.  Dufresrje- 
Si. -Léon  , Iladix-Ste.  Foix  avoient  été  acquittés  par  le  tribunal 
criminel  ordinaire.  On  étoit  persuadé  que  les  conspirateurs  et 
les  contre-révolutionnaires  seroient  toujours  impunis  , comme 
ils  l'avoient  été  jusqu'alors  , si  l’on  n’organisoit  pas  un  tribunal 
extraordinaire  qui  fût  investi  de  l’autorité  et  des  moyens  néces- 
saires pour  constater  ces  crimes. 

Paris,  violemment  agité  par  toutes  les  passions,  par  tous  les 
intérêts  , par  ce  grand  nombre  de  conspirateurs  qui  menaçoient, 
la  liberté  , fut  paisible  et  tranquille  : Il  ne  vouloit  qu’un  moyen, 
de  faire  punir  légalement  h^s  traîtres  et  les  conspirateurs.  Il 
ii’y  eut  à cette  époque  d’autre  conspiration  que  celle  de  Ya- 
lady  et  de  Valazé,  qui  s’étoient  proposés  de  faire  asssvssiner  leS' 
membres  de  la  convention  qu’ils  traitoient  d’anarchistes  et 
d’assassins  , et  les  membres  des  sociétés  populaires.  Gelle-là 
fut  impunie  et  ne  fut  pas  même  dénoncée  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

La  France  attendoît  une  constitution  de  scs  représentans. 
Les  républicains  demandèrent  que  la  discussion  sur  la  consti- 
tution fut  mise  à i’ortke  du  jour.  Le  comité  de  constitution 
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flvoit  donné  im  ouvrage  si  ex  r.^ordfnaîre  , que  sî  les  membres 
qiîi  ravoieiif  C'îrnposé  , avoienr  été  investis  <ie  ia  coriH.inca 
pabîiqne  , on  auroit  jngé  qu’il  étoit  impossibie  de  faire  une 
constitution  républicaine.  Les  ineinbres  de  ce  comité  éioient 
Yergniaud  , Barbaroux  , Pétion  , Condorcet,  etc. 

On  propose  cent  proiets  : la  di  cussion  fut  prolongée  par 
les  îTiémes  moyens  que  Pétion  et  Buzot  a^'oient  employés  pour 
empechrr  ia  convention  nailonaie  de  prononcer  sur  le  sort  de 
Capet. 

Les  tyrans  de  la  conven  ion  interrom poîenî  chaque  iour  la 
cli  scus  ion  pour  déclroner  contre  Paris  ^ et  dénoncer  des  c nn- 
plots.  Ou  établit  une  comminsion  de  douze,  tnerubres  , pour  rece- 
voir touîes  les  dénonciations  et  les  preuves,  et  suivre  la  ir;;ine 
des  complo's.  On  cru:  que  les  dénoncia leurs  runvovés  devant 
une  comniis.sion  , n’occnperoient  plus  la  tribune  , et  ne  iiour- 
roient  plus  s’opposer  à la  discussion  des  projets  de  constitution. 
Oo  se  tromea  : les  séances  furent  es  co;e  moins  remplies 
qu'elles  ne  ravoient  été  pr^  cédemnient.  Elles  ne  préseni  èrent 
plus  aucun  intérêt.  L’ordre  du  jour  fut  continuellement  écarté 
par  des  motions  imprévues  sur  lesquelles  on  s’engageoit  dans 
des  discussion.s  scandaleuses, 

La  commission  des  d;>uze  ne  fat  pps  oisive  : elle  avoil  été 
clioisie  par  les  eRnemis  de  îa  république.  Flîe  exerça  des 
vengeances  qui  alarmèrent  tous  les  bons  citoyens  pour  la 
liberté.  Des  arrestations  , des  actes  arbitiaires  signalèrent  son 
activité. 

Elle  ordonna  l’arrestation  d’Hébert  , subsitut  du  procureur 
de  la  commune  , parce  qu’il  étoit  le  continuateur  d’une  feu. lie 
périodique  coramencée  en  1789,  sous  le  nom  du  Péro  Du- 
chesne  , écrite  avec  plus  de  discernement  et  moins  de  iiardicise 
que  dans  les  premières  années. 

Ce  n’étoit  sans  doute  pas  pour  les  républicains  que'  la  con- 
vention nationaiç  avoit  déclaré  , dans  le  mois  d'avrd  , que  ia 
liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyeu  de  publier  ses 
pensées»  rie"  peut  être  interdite,  suspendue,  ni  liniiir-e.  \ 

La  section  de  l u ni  té  prit  une  délibération  pour  rficiameri 
contre  cette  arrestation  illégale  , et  ptésenfeer  une  pétition  a Jai 
convention  nationale.  - 

La  commission  ordonna  l’arrestation  du  président  et  du  secré-^v 
taite  de  ia  section  qui  avoit  pris  cette  déhbcrai-ion.  Son  mandat 
fut  exécuté  au  milieu  de  la  nuit  , et  ces  deux  ciio^.  eus  lurent 
conduits  à i’abbaye. 

La  conduite  tyrannique  de  cette  commission  fit  i’inipress’on 
ïa  pi  us  profonde  sur  tous  les  citoyens  de  Paris.  Ils  conçurent 
qu’il  n’y  avoit  plus  de  liberté  si  ia  commission  subsisicit , si 
ses  attentats  étoient  impunis. 
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j !es  rît^puslis  les  ont  surpassés  dans  la  carrière  des  crimes  et  deg 

i forfaits. 

Les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la  liberté  publient  que  les 
rnouvemsns  qui  se  sont  fait  sentir  dans  la  république  , la  révolta 
de  plusieurs  corps  administratifs  , n’ont  été  que  la  suite  du 
décret  du  2 juin  : l’insurrection’  morale  du  département  de  Paris, 
du  5i  mai,  peut-elle  avoir  allumé  la  guerre  civile  qui  a éclata 
à Lyon  le  29  mai  ? Peut-elle  avoir  préparé  ces  scènes  barbares 
qui  ontafrligé  riiumaiiité  à Marseille  dans  les  mois  d’avril  eeda 
! mai  , et  qui  ont  presque  éteint  le  sentiment  de  la  liberté,  cette 
coalition  d’administrateurs  qui  parcouroient  la  France  dans 
; le  mois  de  mai;  ces  plans  dt?)  fédéralisme  concertés,  et  la 
i convocation  d’une  assemblée  de  tyi&nseï  d esclaves  dans  la  villa 
de  Bourges  ? 

■ L’  nsurreciion  du  département  cîe  Paris  a prévenu  i’accom- 
i plissement  des  desseins  des  conspirateurs  , comme  la  révolution 
j du  10  aoét  a préservé  la  Francedu  jong  des  despotes  coalisés. 

I La  postérité  impartiale  examinera  ce  qu’ont  fait  depuis  le  3 
j juin  , les  représentans  du  peuple  restés  à leur  poste  et  fidèles  à 
[ j^ur  devoir.  Elle  comparera  leur  conduite  et  celle  des  trente- 
! deux  membres  frappés  du  décret  du  2 juin. 

La  France  n’avoit  pu  pendant  huit  mois  obtenir  uaa  cons- 
titution de  ses  représentans.  plie  éioit  en  guerre  avec  toutes 
les  pnissaîiices  de  l’Europe.  Les  séances  de  la  convention  nationale 
j étoient  sans  intérêt  sans  utilité  pour  la  patrie.  Le  parti  qui  do- 
' minuit  n’étoit  occupé  que  de  ligues  , de  Fictions  , de  complots  ; 
il  divisoit  le  peuple;  il  corrompoit  les  administrations  ; il  soû- 
lent)!! les  rebelles  ; il  enlretenoit  l’esprit  de  révolte  ; il  provoquoît 
J. la  dissolution  de  la  convention  nationale. 

Depuis  le  2 juin  la  conveniioa  a mérité  par  l’intérêt  >de  sas 
séance.rs  , per  ses  travaux  , par  ses  discussions  , de  fixer  l’attention 
de  tous  les  Français.  Elle  a enfin  donné  une  constitution  telle 
que  tout  les  peuples  pourroient  la  desirer.  Cette  constitution  a 
été  l'ouvrage  de  quinze  jours , et  passera  pour  le  chef-d’œuvre  de 
la  raison  i t de  l’humanité. 

On  portera  ses  regards  sur  la  conduite  des  députés  exclus 
des  séances  de  la  convention  natioutale.  Oa  se  demandera  ce 
qu’ils  ont  fait  depuis  le  2 juin, 

lis  ont  trompé  leurs  gardes  et  pris  la  fuite.  Brissot,  muni 
d un  pssse-port  sous  un  nom  supposé,  ailoit  à Lyon  , soutenir 
et  rassurer  le  gouvernement  tyrannique  qui  s’y  est  établi  danslâ 
mois  de  mai  > lorsqu’il  a été  arrêté  à Moulins, 

Büzot,  Lesage  , Louvut  , Gorsas  et  plusieurs  de  leurs  com- 
plices se  sont  rendus  à Caen.  'Wimpfen , général  de  l’armée  des 
côtes  de  la  Manche , s’est  déclaré  pour  eux.  Ils  ont  fait  pro- 
clamer ia  guerre  civile  dans  les  départemens  du  Calvados  et  de 
f Eure.  Ils  négocient  avec  les  ‘admimstrateurs  da  plusieurs  dét 
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partemeRS  , pour  propager  le . feu  de  îa  guerre  civile. 

Iis  font  menacer  d’exécutions  militaires  les  communes  qui  re-J 
fusent  d’entrer  dans  leur  coalition.  Ils  font  enlever  les  caissesu 
aationeles  pour  sa/iislaire  à leurs  dépenses  et  payer  les  troupes] 
qu’ils  font  maiclicr  contre  ies  communes.  J 

Ils  ont  dit  qu’ils  vouloieot  fonder  la  liberté  publique.  Ils/ 
portent  la  terreur  et  l’effroi  dans  les  villes  et  les  campagnes. 
Ont-ils  consulté  le  vœu  du  peuple?  est-ce  pour  la  liberté  qu’ils^, 
sont  armés?  Lorsque  des  communes  émettent  le  vœu  de  ne 
donner  passage  à aucune  force  armée,  de  ne  prendre  part  à 
aucune  licsttlité  , ils  font  intimer  leurs  ordres  souverains  par 
des  baïonnettes  et  par  des  pièces  d artillerie. 

Wimpfen  a révdé  publiquement  le  secret  de  cette  conspi- 
ration.  Nous  ir<ms  , a -i-il  dit  aux  agens  du  conseil  exécutif , 
nous  réunir  a l’armée  de  la  Vendée.  Pour  exécuter  ce  aessein, 
il  avoit  dejà  l’ordre  de  rappeler  un  bataillon  au  Calvaaos  qui 
alloit  combattre  les  rebelles.  La  moitié  de  ce  bataillon  , retenue 
par  le  devoir  et  l’amour  de  la  patiie  , a suivi  sa  route;  l’autre 
moitié  , entraînée  par  son  commandant,  est  revenue  sur  ses 

nation  légalement  convoquée  va  se  réunir  en  assemblées 
primaires  ; elle  va  jciger  ses  representar.s  : ceux  qui  sont  reste! 
k leur  poste  lui  préscnient  une  coostiiution  qui  assurera  son 
bonheur,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  la  sta-^, 
bilité  du  gouvernement.  Les  autres  apportent  la  guerre  cmie., 
Les  François  vont  se  rappeler  que  ceux  qui  gouvernent  iviar^ 
seille,  ont  refusé  d’envoyer  au  secours  de  Beiiegarde  de  gencr 
reux  citoyens  qu’ils  égarent  et  qu’ils  font  marcher  sur  les  bords 
du  Rhône;  que  Lyon  a refusé  de  laisser  partir  l’ariiaerie  et 
les  convois  militaires  destinés  à l’armée  des  Pyiériées  om  nta.es;  , 
que  les  brigands  renfermés  à Caen  font  arrê  er  les  subsistances 
militaires,  et  se  sont  emparés  des  caisses  des  payeurs 
mées;  que  ceux  qui  nous  ont  mis  en  guerre  avec  toute  1 Eu- 
rope, s’efforcent  de  livrer  aux  puissances  aihees , ou  de  lajre 
périr  six  cent  milleFrançois  qui  couvrent  nos  frontières,  ils  sau- 
ront que  la  constitution  peut  seule  fonder  la  répuDbque  et  la 
liberté,  donner  un  gouverne:uent  et  une  admiuistrati  n cen- 
trale assez  puissante  , assez  active  pour  diriger  la  force  publique, 
et  pourvoir  aux  besoins  des  armées.  Ils  sauront  que  .a  consti- 
tution acceptée,  l’ordre  rétabli  dans  i’interieur  , la  ciiscipnn^^  ^ 
affermie  dans  les  armées,  la  victoire  nous  conduira  a la  paix, 

R.  Lino  ET. 
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